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PROJET DE RESOLUTION

CONTRÔLE ET SÉCURITÉ DES SYSTÈMES PORTATIFS DE DÉFENSE AÉRIENNE (MANPAD)

(Déposé par la Délégation des Etats-Unis le 16 mai 2005, coparrainé par les Délégations des Bahamas, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de El Salvador, du Guatemala, d’Haïti, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, du Pérou et de Saint-Vincent-et-Grenadines, approuvé ad referendum les 17 et 19 mai 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le Rapport annuel du Conseil permanent, notamment la section qui traite de la sécurité continentale (AG/doc…../05);


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1642 (XXIX-O/99), AG/RES. 1796 (XXXI-O/01), AG/RES. 1797 (XXXI-O/01), AG/RES. 1888 (XXXI-O/02) et AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03);


RAPPELANT ÉGALEMENT sa résolution AG/RES. 1 (XXIV-E/97) par laquelle elle a décidé d’adopter et d’ouvrir à la signature la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), dont le champ d’action couvre «tout engin destructif comme les explosifs, les bombes incendiaires ou à gaz, les grenades, les roquettes, les lanceurs de roquettes, les missiles, les systèmes de missile ou les mines»,
RECONNAISSANT:


La résolution 59/90 de l’Assemblée générale des Nations Unies concernant la  «Prévention de l’accès non autorisé aux systèmes portatifs de défense aérienne, de leur transfert et de leur utilisation 

illicites», adoptée en décembre 2004, dans laquelle les Etats membres sont priés instamment d’appuyer l’action menée aux niveaux international, régional et national pour combattre et prévenir l’accès non autorisé aux systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD) ainsi que leur transfert et leur utilisation illicites, laquelle résolution souligne aussi l’importance de l’établissement de contrôles effectifs et complets à l’échelle nationale sur la production, le stockage, le transfert et le courtage des MANPAD;

L’engagement des États membres de prendre des mesures concrètes pour lutter contre la menace urgente que pose la prolifération des MANPAD, notamment une coopération régionale accrue à ces fins,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT le Programme d’action des Nations Unies sur le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects;

ACCUEILLANT la résolution adoptée par l’Assemblée de l’Organisation de l’aviation civile internationale lors de sa 35ème session tenue à Montréal (Canada) en octobre 2004 concernant les mesures requises pour diminuer la menace que pose l’utilisation non autorisée de systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD), notamment les initiatives de coopérations lancées à l’échelle régionale;

PRENANT NOTE de la Déclaration de Quito adoptée à la Sixième Conférence des ministres de la défense des Amériques qui reconnaît «la menace que pose pour l’aviation civile l’utilisation possible de MANPAD par des groupes terroristes»;


NOTANT AVEC SATISFACTION l’engagement pris par les Etats membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) lors de sa Cinquième session ordinaire tenue en février 2005 à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago), de «renforcer les efforts multilatéraux pour prévenir les menaces terroristes contre tous les réseaux de transport et affronter la menace émanée de l’acquisition et de l’utilisation par les terroristes de systèmes portables de défense aérienne (MANPAD) et d’autres menaces potentielles contre l’aviation civile internationale;


NOTANT AVEC SATISFACTION ÉGALEMENT les progrès réalisés par les pays d’Amérique centrale dans le cadre du Programme de limitation d’armement et de contrôle pour parvenir à un équilibre raisonnable de leurs Forces armées et promouvoir la stabilité, la confiance mutuelle et la transparence en Amérique centrale, approche qui inclut entre autres l’adoption de mesures concrètes comme le processus de réduction graduelle des armements entamé volontairement,

RECONNAISSANT EN OUTRE:

La grave menace que posent pour l’aviation civile internationale les systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD) – systèmes de missiles surface-air spécifiquement conçus pour être transportés et lancés par un ou plusieurs individus;

La facilité du transport et de la dissimulation des MANPAD qui augmente le risque de leur utilisation illicite,

NOTANT avec préoccupation le nombre de MANPAD en circulation à travers le monde et le fait qu’une telle prolifération accroît l’éventualité que ces systèmes tombent entre les mains de terroristes;

SOULIGNANT:

La nécessité urgente de faire face à la menace que pose pour l’aviation civile internationale l’acquisition ou l’utilisation de MANPAD par des terroristes;

Le besoin d’assurer une sécurité et une gestion physiques effectives des stocks de MANPAD en vue de prévenir le transfert, la perte, le vol, le détournement ou l’utilisation sans autorisation des MANPAD, 

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres à adopter et à maintenir à l’échelle nationale des contrôles et des mesures de sécurité stricts des systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD) et de leurs composantes essentielles.

2. D’exhorter les États membres à interdire tout transfert de MANPAD et de leurs composantes essentielles à des destinataires autres qu’un État, étant donné que les MANPAD devraient être exportés uniquement à des gouvernements étrangers ou par des agents autorisés par un gouvernement.

3. D’exhorter les États membres à détruire les systèmes excédentaires de MANPAD, à sécuriser et gérer effectivement les stocks nationaux restants; d’inviter ceux qui sont en mesure de le faire à fournir une assistance technique pour aider les États à recouvrer, sécuriser, gérer et détruire les stocks excédentaires de MANPAD.

4. D’exhorter tous les États membres à envisager de mettre en œuvre les Normes portant sur le contrôle et la sécurité des MANPAD définies dans le document ci-joint et qui font partie intégrante de la présente résolution.

5. De demander au Conseil permanent de convoquer une réunion au niveau de la Commission sur la sécurité continentale avant la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale sur les stratégies effectives devant être suivies pour diminuer la menace que posent les MANPAD.


6.
De demander au Conseil permanent d’entreprendre les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées dans le programme-budget ainsi que d’autres ressources. 

7. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.

ANNEXE

NORMES DE L’OEA PORTANT SUR LE CONTRÔLE ET LA SÉCURITÉ 

DES SYSTÈMES PORTATIFS DE DÉFENSE AÉRIENNE (MANPAD) 

L’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) a souligné la menace que posent pour l’aviation civile internationale les Systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD), et elle a appelé les Etats à assurer qu’ils adoptent les mesures requises pour protéger les citoyens et les voyages aériens.  Des MANPAD qui tombent entre de mauvaises mains constituent une grave menace pour l’aviation civile internationale. Déterminés à conjuguer leurs efforts pour atténuer les menaces terroristes contre le transport en commun, et à affronter les menaces que pose l’acquisition et l’utilisation par les terroristes des systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD) contre l’aviation internationale, les Etats membres de l’OEA ont accepté d’adhérer aux directives ci-après appelées à régir les contrôles à l’exportation et la sécurité des MANPAD.

1.
Champ d’application

Les MANPAD sont définis comme des systèmes de missiles surface-air conçus pour être portables, transportés et lancés par un ou plusieurs individus.


Les MANPAD contrôlés par les présentes directives couvrent la totalité des systèmes, composantes, pièces de rechange, modèles, systèmes de formation, de simulateurs, pour toute fin, par n’importe quel moyens, y compris les exportations autorisées, la vente, l’octroi, le bail, les modalités  de co-production ou d’octroi de licence pour la production (ci-après dénommé «exportation»). Le champ d’application des normes de contrôle couvre la recherche, la conception, le développement, l’ingénierie, la fabrication, la production, l’assemblage, la mise à l’épreuve, la réparation, l’entretien, le service, la modification, l’actualisation, la modernisation, le fonctionnement, l’utilisation, le remplacement ou la remise en état, la démilitarisation et la destruction des MANPAD; les données techniques, le logiciel, l’assistance technique, la démonstration et la formation liées à ces fonctions; le transport par des moyens sûrs, le stockage. Ce champ d’application, en fonction de la législation nationale, peut aussi embrasser l’investissement, la commercialisation, la publicité et d’autres activités connexes. 


Toute activité liée aux MANPAD à l’intérieur d’un territoire d’un Etat membre de l’OEA est  régie par les lois et les normes nationales.

2.
Contrôle et sécurité des stocks

Les mesures adoptées à l’échelle nationale en vue de  parvenir au niveau requis de contrôle et de sécurité comprennent, sans s’y limiter, un ensemble de pratiques ou d’autres qui pourraient aboutir à des niveaux comparables de protection et de responsabilisation, à savoir:

-
Lors de la réception de MANPAD, il faut une vérification écrite du reçu de cargaisons de MANPAD.

-
Il faut un inventaire par numéro de série des expéditions initiales de tous les systèmes et missiles transférés, si cela est physiquement possible, ainsi que le maintien de dossiers écrits d’inventaires. 

-
Inventaire physique, au moins une fois par mois; numéro de compte par numéro de série des composantes des MANPAD utilisés ou endommagés en temps de paix.

-
Il faut que les conditions de stockage s’avèrent suffisantes pour assurer des normes optimales de sécurité et de contrôle d’accès. Au nombre de ces normes figurent les suivantes:

· Lorsque le modèle de MANPAD le permet, stockage de missiles et mécanismes de lancement dans des lieux suffisamment isolés, de sorte qu’une violation de la sécurité à un site ne pose pas de danger pour le deuxième site.

· Établissement d’une surveillance de 24 heures par jour en permanence.

· Mise en place de mesures de sauvegarde en vertu desquelles l’accès aux sites de stockage requiert la présence d’au moins deux personnes autorisées. 

-
Transport des MANPAD selon des modalités qui assurent des normes et pratiques optimales de préservation de munitions stratégiques en transit. Toutes les fois que cela sera possible, le transport des missiles et des mécanismes de lancement se fera dans des conteneurs séparés. 

-
Dans les cas applicables, rassembler et monter les principales composantes -   typiquement, le boîtier et le missile dans le tube de lancement – seulement en cas d’hostilité ou d’hostilités imminentes; dans les cas de lancement dans le cadre de manœuvres régulièrement programmées, ou pour des épreuves par lot. A cet égard, seules les munitions destinées à être utilisées seront prélevées sur les stocks et montées; lorsque les systèmes sont déployés comme postes de défense d’installations ou de sites de haute priorité; et dans toute autre circonstance qui pourrait être convenue entre l’État de destination et l’État d’origine du transfert. 

-
L’accès au matériel et à toute autre information connexe de nature confidentielle sera limitée au personnel militaire et civil de l’État de destination qui dispose d’une autorisation adéquate de sécurité et qui a fait état du besoin de connaître l’information  en vue de s’acquitter de ses tâches. Toute information fournie sera circonscrite aux données requises pour l’exercice des responsabilités pertinentes et lorsque cela sera possible, l’information sera communiquée verbalement et visuellement seulement.

-
Il faut adopter des pratiques de gestion prudentes des stocks qui incluent la liquidation ou la destruction effectives et sûres de stocks de MANPAD qui sont ou qui deviendront obsolètes ou autrement excèdent les besoins de internes déterminés par chaque État.

3.
Transferts

Tous les transferts de MANPAD sont effectués conformément aux dispositions de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes, à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). De surcroît, les pratiques complémentaires ci-après s’avèrent importantes:

· Les décisions autorisant les exportations de MANPAD sont prises par les autorités compétentes de l’État exportateur appartenant aux cadres de politique et uniquement à l’égard d’États ou agents étrangers spécifiquement autorisés à agir au nom d’un État, moyennant présentation d’un certificat d’utilisateur certifié par l’État de destination. 

· Les licences de nature générale ne sont pas applicables aux exportations de MANPAD; chaque transfert est assujetti à une décision individuelle d’accord de licence.

· Les États exportateurs n’auront pas recours à des courtiers non gouvernementaux ou à des services de courtage lors du transfert de MANPAD, à moins d’une autorisation spécifique au nom de l’État.

· En vue d’autoriser les exportations de MANPAD, les États exportateurs et importateurs prendront en compte:

· Le besoin de protection contre tout détournement potentiel ou d’abus dans l’État de destination;

· Le besoin de l’adoption de mesures appropriées propres à assurer une protection contre tout nouveau transfert non autorisé, toute perte, tout vol et tout détournement;

· Le besoin d’assurer des installations de sécurité physique adéquates et efficaces pour la protection des biens, installations, avoirs et inventaires militaires.

-
Préalablement à l’autorisation d’exportations des MANPAD, l’État exportateur  s’assure des garanties offertes par l’État de destination, à savoir: 

· La non-réexportation des MANPAD, à moins d’une autorisation préalable de l’État exportateur; 

· L’octroi de la sécurité requise pour le matériel et les informations confidentiels, conformément aux accords bilatéraux applicables, en vue de prévenir tout accès ou compromis non autorisé; 

· La notification sans délai à l’État exportateur de toute situation de compromis, d’usage non autorisé, de perte ou de vol de n’importe quel matériel lié aux MANPAD.

-
De surcroît, l’État exportateur vérifie pour lui-même la volonté et la capacité de l’État de destination de mettre en œuvre des mesures efficaces de stockage, de gestion, de transport, d’utilisation de matériel lié aux MANPAD, d’élimination et de destruction de stocks excédentaires en vue de prévenir tout accès et utilisation non autorisé. Les procédures nationales de l’État destinataire conçues pour parvenir aux conditions de sécurité requise comprennent sans s’y limiter, le jeu ci-dessus de pratiques mentionnées à la section I, ou d’autres pratiques qui pourraient produire des niveaux comparables de protection et de responsabilisation.
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